
REPUBLIQUE FRANÇAISE 	 	 	 EXTRAIT DU REGISTRE


DEPARTEMENT DU CALVADOS	 	 	 DES DELIBERATIONS DU


NOMBRE DE MEMBRES :	 	 	 	 CONSEIL MUNICIPAL DE

Afférents au Conseil Municipal : 11	 	 	    BEUVRON EN AUGE

En exercice : 11


Qui ont pris part à la délibération : 

11	 	 	 	 	 	 	 Séance du 17-01-2022

Date de la convocation 

12-01-2022

Date d’affichage

12-01-2022


L’an deux mil vingt-deux, le dix sept janvier, le Conseil Municipal de Beuvron en Auge, 
régulièrement convoqué, s’est réuni à la Mairie sous la présidence de M. Jérôme BANSARD, 
Maire.


Présents : M. Jérôme BANSARD, Maire 

M. Jean-François MOREL, 2ème Adjoint ;

Mme Mélanie HERVE ; M. Samuel HAREL ; Mme Dominique CLERGET ; M. Alain GAYET ; Mme 
Elisabeth SAUTY de CHALON ; M. Marc CHAZELLE ; M. Eric WETTERWALD-VERMUGHEN ; M. 
Jean-Jacques CAMPION


Absents excusés : Mme Béatrice GRANGE-LECOMTE (donne pouvoir à M. Jérôme BANSARD)


Secrétaire de séance : M. Jean-François MOREL


9. Approbation du règlement des Conditions générales d’utilisation du Guichet Numérique 
des Autorisations d’Urbanisme (GNAU) proposé par le service mutualisé d’instruction du 
Syndicat Mixte pour le SCoT du Nord Pays d’Auge


Vu le Code général des collectivités territoriales ;


Vu le Code des Relations entre le Public et l'Administration, notamment ses articles L.112-2 et 
suivants ;


Vu la Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;


Vu la Loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique ;


Vu l'Ordonnance n°2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les 
usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives ;


Vu la Loi n°2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations 
entre l'Administration et les citoyens ;


Vu la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du 
numérique (ELAN), notamment son article 62 ;




Vu le Décret n° 2018-954 du 5 novembre 2018 modifiant le Décret n°2016-1491 du 4 novembre 2016, 
relatif aux exceptions à l'application du droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique 
concernant les démarches effectuées auprès des collectivités territoriales, de leurs établissements publics ou 
des établissements publics de coopération intercommunale ;


Vu le Décret n° 2021-981 du 23 juillet 2021 portant diverses mesures relatives aux échanges 
électroniques en matière de formalités d’urbanisme ;


Vu l’Arrêté du 27 juillet 2021 relatif aux modalités de mise en œuvre des télé-procédures et à la 
plateforme de partage et d'échange pour le traitement dématérialisé des demandes d'autorisation d'urbanisme, 
créant l'article A.423-5 du Code de l’urbanisme ;


Considérant que la Loi précitée du 23 novembre 2018 fixe l’obligation, dans son article 62, pour les 
communes de plus de 3 500 habitants de disposer d'une télé-procédure spécifique leur permettant de recevoir 
et d'instruire sous forme dématérialisée les demandes d'autorisation d'urbanisme déposées à compter du 1er 
janvier 2022 (article L.423-3 du Code de l’urbanisme) ;


Considérant que le Décret précité n°2018-954 du 5 novembre 2018 modifiant le Décret n°2016-1491 
du 4 novembre 2016 prévoit que, au plus tard le 1er janvier 2022, toutes les communes devront être en 
mesure de recevoir sous forme électronique les demandes d’autorisation d’urbanisme (article L.112-8 du 
code des relations entre le public et l’administration) ;


Considérant que, dans ce contexte, le service mutualisé d’instruction du Syndicat Mixte pour le 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Nord Pays d’Auge a fait l’acquisition d’un télé-service 
raccordé au logiciel d’instruction Cart@DS: le Guichet Numérique des Autorisations d’Urbanisme (GNAU). 
Il permet de recevoir, mais aussi d’instruire par voie dématérialisée, les demandes d’autorisation d’urbanisme 
ainsi que les certificats d’urbanisme. Il convient toutefois de préciser que l’usager pourra continuer à déposer 
sa demande au format papier, s’il le souhaite. Chaque commune adhérente au service mutualisé du SCoT 
dispose d’un accès personnalisé à la télé-procédure ;


Considérant que l’usage de ce télé-service nécessite un règlement intitulé "Conditions Générales 
d’Utilisation" (CGU), lequel définit les droits et obligations de la collectivité et de l’usager, détermine le 
périmètre du guichet, précise les modalités de fonctionnement du télé-service, les conditions de recevabilité 
des demandes, les spécificités et pré-requis techniques ;


Considérant que ce règlement permet notamment de :


 - préciser que l’accès à ce télé-service s’effectue depuis l’adresse mail suivante :                                           

                          https://ads.scot-npa.fr/guichet-unique ;

 - renforcer la sécurité du mot de passe choisi par l’usager lors de son inscription ;

 - préciser la liste des formulaires admis sur le guichet numérique ;

 - acter les versions des navigateurs Internet permettant l’accès à ce télé-service et de préciser le 

format des pièces numériques accepté.


Sur la proposition de M. Jérôme Bansard, Maire de Beuvron-en-Auge, et sur sa présentation


Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :


Approuve le règlement des Conditions Générales d’Utilisation (CGU) du Guichet Numérique des 
Autorisations d’Urbanisme (GNAU) proposé par le service mutualisé d’instruction du Syndicat Mixte pour 
le SCoT du Nord Pays d’Auge, qui permet de recevoir et d’instruire par voie dématérialisée les demandes et 
actes d’urbanisme ;


https://ads.scot-npa.fr/guichet-unique


Dit que les dispositions du présent règlement entreront en vigueur pour les usagers de la collectivité et 
les établissements publics administratifs qui en dépendent, à compter du jour où la délibération sera revêtue 
du caractère exécutoire ;


Habilite Monsieur le Maire à signer tous les actes ou pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération.


	 	 	 	 	 	
Le Maire


Jérôme Bansard


Transmis en Sous-Préfecture 

et exécutoire le ………. 2022


